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Loi du m in istère  d e  la san té

S E C T I O N  I 

D U  M IN IS T R E  E T  D E  S E S F O N C T IO N S

1 . Le ministre de la santé est chargé de 
l’adm inistration du ministère de la santé.
S. R. 1941, c. 182, a. 2.

2 .  Les attributions, devoirs et pouvoirs 
du ministre de la santé sont de surveiller 
l’adm inistration ou l'application, suivant 
le cas, des lois qui se rattachent aux objets 
suivants:

a) L ’hygiène et la santé publique;
b) L ’assistance publique;
c) Les aliénés;
d) Les hôpitaux publics et privés.
Le ministre est encore chargé:

a) D e favoriser, par tous les m oyens et 
mesures qu ’il juge adéquats, l ’avancement 
et le développem ent de la santé publique 
dans la province;

b) D e coopérer avec le gouvernement du 
Canada pour faciliter l’application dans la 
province des lois du parlement du Canada 
relatives à la santé publique;

c) D e favoriser les études scientifiques 
sur la santé publique et de suggérer des 
mesures pratiques pour prévenir la maladie 
et la mortalité;

d) D e com piler annuellement les statis­
tiques des naissances, mariages et décès 
dans la province, ainsi que de la cause des 
décès. S. R. 1941. c. 182, a. 3.

it . Le ministre de la santé peut enquêter 
lui-même ou donner par écrit à toute per­
sonne com pétente l’autorisation d ’enquê­
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ter, à sa place, sur la conduite de tout 
em ployé sous son contrôle et sur toute 
affaire se rattachant à l’administration ou 
à la gestion de son ministère. S. R. 1941, 
c. 182, a. 4 (partie).

4 .  Le ministre ou la personne qu ’il 
délègue a, dans ce cas, pour les fins de cette 
enquête, tous les pouvoirs mentionnés dans 
les articles 9, 10 et 11 de la Loi des com ­
missions d ’enquête (chap. 11). S. R. 1941, 
c. 182, a. 4 (partie).

S E C T I O N  II 

D U  P E R S O N N E L  D U  M IN IS T È R E

5 .  1. Le lieutenant-gouverneur en con­
seil nom m e un sous-ministre de la santé.

Sous la direction et l ’autorité du minis­
tre, le sous-ministre a la surveillance des 
autres officiers, employés, messagers ou 
serviteurs; il a le contrôle général des 
affaires du ministère et il exerce les autres 
pouvoirs et devoirs qui lui sont assignés 
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

Les ordres du sous-ministre doivent être 
exécutés de la même manière que ceux du 
ministre et son autorité est celle du chef 
du ministère, et sa signature officielle 
donne force et autorité à tout docum ent 
qui est ou peut être du ressort du minis­
tère.

Il peut suspendre tout em ployé du m i­
nistère qui refuse ou néglige d ’obéir à ses 
ordres ou dont il juge la conduite repré­
hensible ; il doit en faire rapport au minis­
tre. 

2. Le lieutenant-gouverneur en conseil 
nomme aussi un secrétaire et tous autres  
officiers, com m is et messagers nécessaires 
à la bonne adm inistration du ministère  
conform ém ent à la Loi du service civil 
(chap. 13). 

Ces em ployés, dont le lieutenant-gou­
verneur en conseil détermine les devoirs  
respectifs, occupent leur charge durant ; 
bon plaisir. S. R. 1941, c. 182, a. 5 ;  
7 G eo. V I, c. 9, a. 3. 

6 . Les devoirs respectifs des officiers et 
des com m is du ministère non expressément  
définis par la loi ou par le lieutenant- 
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gouverneur en conseil sont déterminés par 
le ministre de la santé. S. R . 1941, c. 182,
a. 6.

S E C T I O N  I I I  

D IS P O S IT IO N S  D IV E R S E S

7 . N ul acte, contrat, docum ent ou écrit 
n ’engage le ministère, ni ne peut être attri­
bué au ministre de la santé, s’il n ’est signé 
par lui ou par le sous-ministre. S. R . 1941, 
c. 182, a. 7.

8 .  Toute copie d 'un document, faisant 
partie des archives du ministère, certifiée 
par le ministre ou par le sous-ministre 
com m e vraie copie, est censée authentique 
et a le même effet légal que l'original 
devant tout tribunal judiciaire. S. R. 1941, 
c. 182, a. 8.

9 . Le ministre ou tout officier du minis­
tère de la santé et toute personne qui les 
accom pagne ou qui est régulièrement au­
torisée par le ministre, peuvent entrer et 
passer sur toute propriété particulière, si 
cela est nécessaire à l’accomplissement 
d ’un devoir résultant d ’une loi dont l ’ap­
plication relève du ministre de la santé.
S. R. 1941. c. 182, a. 9.
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